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nonobftant  la  loi  du  17  ni 
on  détermine  la  qualité. 

L’autre  eft  de  régler 
litaires. 

Si,  pour  traiter  ces  deux  queftions,  je  m’arrête  dans  un  ' 

camp  ou  fur  un  champ  de  bataille  , que  je  parcoure  les 
A lpes  , les  Pyrénées  , l’Italie  ; que  je  longe  les  rives  du  Rhin  , 
que  je  voyage  en  Suide,  en  Allemagne  ; que  je  porte  mon 
attention  fur  la  malheureufe  guerre  de  la  Vendée  ; Ci  je  con- 
temple ce  généreux  dévouement  qui  fait  enfoncer  avec  in- 
trépidité les  rangs  meurtriers  des  phalanges  ennemies,  que 
je  rappelle  â mon  kmvenir  les  traits  multipliés  de  courage 
ôc  d’héroïfme  que  nos  armées  n’ont  celle  de  fournir  dans 
toutes  les  affaires;  que  je  veuille  dignement  célébrer  leurs 
vi&oires  ; proportionner  la  reconnoiflaiice  nationale  au  mé- 
rite des  héros  de  la  République,  mon  admiration,  quelle 
qu’en  foir  l’étendue , reftera  au- délions  de  leur  glaire  ; mes 
louanges,  quelle  que  foir  mon  éloquence,  feront  nécedai- 
renaent  inférieures  à mon  lujet,  & les  récompenfes  9 quel 
qu’en  foit  le  prix , n’atteindront  jamais  leur  but. 

L’amour  de  la  liberté  forma  , au  premier  cri  de  la  patrie, 
nos  nombreux  bataillons:  l’efpoir  de  vaincre  Sc  de  diflbudre 
la  monftrueufe  coalition,  d’alfurer  à jamais  l’indépendance 
françaife  : voilà  ce  qui  leur  a fait  fupporter , avec  une  réfi- 
giration  digne  des  Spartiates,  toutes  les  fatigues -&  privations 
de  la  guerre.  }ée  fa! ut  de  la  République  , la  paix  générale , 
tant  intérieure  qu’extérieure , le  maintien  de  la  confticution 
de  l’an  3:  voilà  leur  plus  douce  récompenfe.  Je  connois  le 
.défi ntereflement  des  militaires  ; ils  n’ont  jamais  craint  de 
facrifier  leur  fortune,  leur  vie  à l’Etat;  ils  ne  peuvent  pas 
defrer  que  l’Etat  leur  facrifie  les  principes  fondamentaux  du 
paéle  fociai. 

Auffi  je  vais  difeuter  le  projet  dont  il  s’agit  fous  le  rap- 


vôfe , d’un  pécule  caftrenfe  dont 
la  forme  des  difpofrtions  mi- 


porr  au  loldar  hu  citoyen  , fous 
veut  établir  pour  celui-là  à celle  < 
rapporc  ton-iicu donne!. 

D’abord,  votre  commiflion. 
mente  de  nos  armées , pour  vot 
militaires  à difpofer  à volonté  d 

inr-tout  appuyée  fur  le  droit  rot 
tu  rrafice,  avant  la  révolution  , 
ce  pays  de  droit  écrit. 

. II.  eft  bon  de  remarquer  qu’e 
rie  notre  alîbciation  &‘des  diff 
legdlatïon  avfec  ceux  qui  tëei-tfc 
nous  régilîbient  nous -mêmes  ; 
peut  y avoir  lieu  à établir  Pat 
concernant  une  efpèçe  de  bien  ; 
pat  la  faculté  d’en  diïpofer  autre 
commun. 

En  effet,  félon  le  droit  romai 
connoiBoir  , à l’égard  des  fils  de 
biens  : 1 adventice  , le  caft renié  d 

L’adventice  fe  compofoit  de  t« 

autrement  que  par  l’effet  de  fa  qu 
merce  , de  l’indaftrie  ou  du  barri 
ce  qui  lui  advenoit  par  la  caufe  c 
calhenfe,  de  tout  ce  qui  provenoi 
duitrie  ou  «lu  barreau. 


: celui  de  la  le'giiktion  qu’on 
<]ui  régie  celui-ci  j enfin  fous 
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pécule-quafi-caftrenfe  ; mais  ces  difpofitions  fe  faifoient  tou* 
jours , quant  au  fond , fuivant  les  règles  de  l’état , confor- 
mément aux  lois  qui  régiffoient  les  autres  citoyens. 

En  France , fuivant  le  droit  aÔuel , le  militaire,  quand 
il  a vingt-un  ans , jouit  , comme  tout  autre  citoyen , non- 
feulement  des  avantages  attachés  par  le  droit  romain  & par 
le  droit  écrit  au  pécule  caftrenfe  , mais  encore  de  tous  les 
bienfaits  inhérens  à l’émancipation.  A vingt-un  ans  , il  eft 
émancipé  par  la  loi  ; à vingt-un  ans  , il  difpofe  validement  de 
tous  (es  biens  , d’où  qu’ils  procèdent  * tant  en  ufutruit,  quen 
capital  -y  il  eft  donc  infignifiant , d’après  l’état  de  notre  légifla- 
tion  , de  vouloir  établir  dans  la  France  républicaine  un 
pécule  caftrenfe  à l’inftar  de  celui  qui  avoir  lieu  avant  la 
révolution. 

Mais  on  demande , non  pas  un  pécule  caftrenfe  dont  on 
puiffe  joair  & difpofer  comme  jouit  3c  difpofe  de  fou  pa- 
trimoine tout  citoyen  , fui  juris  , mais  bien  un  pécule  caf* 
trenfe  dont  on  puifte  difpofer  en  faveur  de  qui  bon  fem- 
blera , fans  eue  obligé  de  fuivre  les  règles  générales  de  la 
fucceflion. 

Une  telle  exception  au  droit  commun  eft  contraire  aux 
intérêts  3c  au  cara&ère  du  foldat,  aux  principes  de  notre 
légiflation  , à la  confticution. 

Elle  eft  contraire  aux  intérêts  3c  au  cara&ère  du  foldat. 

En  France , tous  les  foldats  font  citoyens  , 3c  tous  les 
citoyens  font  foldats  ; en  France,  la  loi  eft  la  même 
pour  tous,  foit  qu’elîe  protège.,  foit  qu’elle  punifle;  en 
France  , le  paâe  fociai  repofe  fur  la  propriété  , la  liberté  » 
l’égalité. 

Eh  bien  ! fi  vous  donnez  au  militaire  le  droit  de  difpo- 
fer en  faveur  de  qui  il  voudra , 3c  comme  il  voudra , de 
ce  que  vous  appellerez  pécule  caftrenfe , vous  le  fortez  de 
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la  grande  cîaffe  de  citoyen  français.  Puifque  vous  lui  don* 
nez  un  privilège  , puifque  vous  créez  pour  lui  une  diL 
tinélion,  vous  porrez  pour  lui  arreinje  à l’égalité  politique  r 
ôc  qui  fait  fi , par  la  fuite  , une  fémblabie  diflinétion  ne 
pourrait  pas  donner  naifïance  à un  nouvel  ordre  dansLétat? 
Sa  généralité  ne  fouffriroit  pas  une  femblable  exception  : 
vous  entacheriez  fa  dignité.  Quand  le  militaire  court  au 
combat  9 quand  il  reçoit  la  mort  fur  le  champ  de  bataille  , 
croyez-vous  qu’il  compte  pour  quelque  chofe  ce  que  vous 
voulez  appeler  pécule  caflrenfe  ? La  patrie  ,,  rien  que  la 
patrie , voila  l’objet  de  fes  nobles  fentimens. 

Cette  exception  efl  contraire  aux  principes  de  notre  légif- 
lation. 

Si  les  obfervations  que  je  vais  vous  foumertre  font  dé- 
duites de  notre  légiflation  a&uelîe  fur  les  fucceflîons  , ce 
n’efl  pas  que  je  prétende  y donner  un  affentiment  entier  T 
lorfqu’il  s’agira  de  la  rédaction  définitive  du  code  civil  , 
on  y apportera  fans  doute  les  modifications  indiquées  par 
l’expérience,  tk  commandées  par  l’avantage  du  commerce, 
des  arcs,  de  l'agriculture , par  l’intérêt  des  familles,  par 
l’intérêt  focial , &c.  mais  tant  que  le  fyflêtne  de  cette  légis- 
lation provifoire  fubnfrera  , fes  différentes  branches  , qui  ne 
peuvent  être  que  provifoires  aufîi  5 devront  être  en  harmo- 
nie avec  le  fyflême  lui-même. 

Une  exception  en  amène  toujours  une  autre.  Si  vous  con- 
facrés  aujourd’hui  le  pécule  caflrenfe  fous  la  nature  qui  vous 
effc  propofée , demain  on  viendra  vous  demander  une  autre 
exception  pour  le  quafi-caflrenfe  , enfuite  on  voudra  diftin- 
quer  les  propres  des  acquêts,  rétablir  la  maxime , materna, 
maternis , &c.  ; on  vous  propofera  peut-être  des  règlement 
locaux.  C’efl  ainfi  qu’en  minant  infenfiblement  la  sévère 
uniformité  des  conféquences  des  principes  républicains , ou 
ne  formeroit  de  votre  légiflation  qu’un  affemblage  de  par-* 
ries  difparates  & incohérentes , en  vous  mettant  fans  ceffe  en 
Of  inio/i  de  Souilhé . A 3 
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contradiction  avec  votre  pa£te  social  ; c’eft  ainfi  que  votre 
légiilacion  perdrait,  ou  n’acquerroir  jamais  cette  fimplicité, 
cette  Habilité  commandée  par  la  nature  de  notre  gouverne- 
ment. 

Si  vous  confacriez  le  pécule  caftrenfe , vous  donneriez 
naitTance  à une  infinité  d'abus  également  nuifibles  à l’Etat 
6c  au  particulier,  vous  augmenteriez  le  patrimoine  des  gens 
de  chicane  : que  de  difficultés  pour  faire  juger  ce  qui  eft  8c 
ce  qui  n’eft  pas  caftrenfe  ! Chaque  objet  formant  cette  quota 
de  fucceftion  pourroit  donner  lieu  à des  conteftations  longues, 
difficiles  Sc  difpendieufes  entre  le  fucceffeur  légitime  6c  l’hé- 
ritier inftitué.  Quelles  abfurdités  révoltantes  ce  fyftême  ne 
pourroit-il  pas  amener  ! Il  pourroit  arriver,  par  exemple, 
qu’un  militaire  n’auroit  pour  patrimoine  qu’un  pécule  caf- 
trenfe , rci  qu’il  eft  propofé  ; que  ce  patrimoine  feroit  néan- 
moins considérable  ; que  le  militaire  feroit  père  de  famille  : 
eh  bien  ! par  ce  fvftême , il  pourroit  arriver  qu’un  des  enfans, 
au  préjudice  de  fes  frères,  recueilîeroit  cet  entier  patrimoine; 
que  même  , au  préjudice  de  tous  , il  pa  fi  croit  encre  les  mains 
d’un  étranger.  Je  ne  hnirois  point  fi  je  voulois  énumérer  ici 
les  différens  inconvéniens  attachés  à la  création  du  pécule 
caftrenfe  ; mais  qu’eft-il  befoin  de  fatiguer  le  Confeii  par 
des  démonftrations  éloignées,  mais  juftes  , lorfque  l’ade 
conftiriitionnd  repouffe  formellement  le  projet  du  pécule 
caftrenfe  ? 

J’ouvre  ce  code  facré  qui  doit  être  refpeété  comme  la  na- 
tion dont  il  règle  les  intérêts , ce  code  dont  la  plus  petite 
infraction  eft  une  calamité  publique,  6c  je  lis  , art.  290  : 

« L’armée  de  terre  6c  de  mer  eft  foumife  à des  lois  particu- 
lières pour  la  difeipline,  la  forme  des  jugemens  & la  nature 
des  peines.  » 

Le  légiflateur  conftituant  a déterminé  par  cet  article  quelle 
eft  la  légiflation  fpéciale  dont  vous  pouvez  vous  occuper  pour 


le  militaire:  de  forte  que  toute  légiflation  le  concernant  elfen- 
tiellement,  dont  l’objet  ne  feroit  ni  la  difcipline,  ni  la  forme 
de  jugement , ni  la  nature  des  peines,  ne  fercit  pas  co-ordonnee 
avec  la  conftitution  ; & certes  je  ne  penfe  pas  que  l’on  veuille 
entreprendre  de  prouver  que  le  pécule  caftrenfe  dont  il  s agit 
ait  quelque  rapport  aux  trois  objets  ramenés  dans  1 art.  2.90. 

Ce  que  je  viens  d’obferver  fuffit  fans  doute  pour  faire 
rejeter  toute  réfolution  portant  création  de  pécule  militaire , 
ce  pécule  n’en  dût-il  conferver  la  nature  & le  privilège  que 
pendant  la  durée  du  fervice,  à plus  forte  raifon  fi  ce  caractère 
devoir  s’étendre  au-delà.  Dans  ce  dernier  cas  fur-tout,  une 
loi  telle  que  celle  qu’on  propofe  ameneroitûans  la  focieté  une 
confufion , un  déchirement  dont  on  ne  peut  pas  calculer  les 
funeftes  effets.  Tout  le  monde  fait  que  le  quart  des  citoyens 
conftituant  eftèntiellement  la  France  aduelle  ont  été  ou  font 
militaires.  D’après  cette  vérité  inconteftable  , ne  pourroit-il 
pas  réfulter  de  rétabliftement  du  pécule  caftrenfe  , que  la 
plupart  des  militaires  qui  ont  quitté  le  fervice,  ou  qui  le 
quitteront  à l’avenir,  tacheroient  de  faire  donner  à leurs  fa- 
cultés , aux  mobilières  fur* tout , le  caractère  du  pécule  car- 
trenfe  , afin  de  s’affranchir,  pour  une  grande  partie  de  leur 
patrimoine,  delà  légiflation  générale  fur  les  fuccefîions  ? De  la, 
que  de  procès,  que  de  haines,  que  de  divifions , que  de 
malheurs! 

Je  conviens  qu’outre  ce  que  la  patrie  doit  aux  armées , il 
peut  fe  préfenter  des  cas  qui  militeroient  pour  le  projet  du 
pécule  caftrenfe.  U11  fcldat  eft  blefféj  fon  camarade  le  fei- 
gne, au  préjudice  de  fa  fanté,  pendant  trois,  quatre  mois; 
fi  eft  fur  le  point  de  recevoir  le  dernier  coup  de  l’ennemi  , 
fon  frère-d’arme  le  fauve  au  péril  de  fa  vie:  pourquoi  faut-il 
nue,  dans  ces  circonftances , il  ne  piuffe  pas,  par  trne  difpo- 
htion  dernière,  récompenfer  des  fervices  aufti  fignalés , un 
dévouement  aufti  généreux  , en  lui  donnant  tout  ou  partie 
au  moins  de  fon  pécule  caftrenfe  ? 

J’avoue  ici  qu’il  eft  dur  d’être  obligé  de  ne  pas 
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pouvoir  donner  à l’effet  de  la  recennoilfance  toute  fon 
étendue  : mais  cet  inconvénient  n’exifte  - t - il  pas  quand  , 
a défaut  de  caftrenfe , on  a d’ailleurs  d’autres  biens  ? cet 
inconvénient  n’exifte-t-il  pas  parmi  les  citoyens  eux-mêmes? 
Ne  peut-il  pas  arriver  qu’un  citoyen,  qu’un  père  de  famille , 
fera , dans  fes  malheurs  , dans  fes  maladies , abandonné  par 
fes  fuccelfeurs  légitimes  , lorfqu’il  fera  fcrupuleufement 
foigné  par  un  étranger } 8c  cependant  ce  citoyen , ce  père 
de  famille  fera  forcé  de  borner  à un  dixième  , ou  à un, 
fixième  de  fon  patrimoine,  l’effet  de  fa  reconnoiffance , & 
les  ingrats , & ies  dénaturés  fuccelfeurs  légitimes  auront  , 
maigre  lui,  le  relie  de  fon  patrimoine.  Si  ces  inconvéniens 
font  déterminans  , changez  la  législation  fur  les  fuccef- 
fions } mais  quelle  foit  pour  le  foldat  la  même  quelle  effc 
pour  le  citoyen. 

Je  vote  pour  la  quellion  préalable  fur  les  articles  12  , 
*3  9 i4>  *5  & 1 6 du  projet  de  votre  commifiion. 

Si,  contre  toute  attente,  le  Confeil  adoptoit  ces  articles  , 
il  n’en  devroitpas  moins  rejeter  le  premier  comme  contenant 
un  effet  rétroaéhf. 

Le  rapporteur  de  votre  commiliion , confondant  toujours 
le  droit  qu’avoit  autrefois  un  militaire  , fils  de  famille,  de 
jouir  8c  de  difpofer  de  fon  pécule  caftrenfe  , avec  le  droit 
qu’il  fuppofe,  & qui  n’a  jamais  exifté,  d’en  jouir  & difpo- 
fer autrement  qu’en  jouilToit  difpofoit  un  père  de  famille, 
foutient  que  la  loi  du  17  nivofe  a laifté  fubfifter  dans  fon 
entier  la  légillation  ancienne  concernant  le  pécule  caftrenfe. 

Mais,  outre  qu’il  eft  évident  que  l’article  61  de  la  loi 
du  17  nivofe  , en  aholiftant  toutes  lois,  coutumes,  ufages 
8c  ftatuts  relatifs  à la  tranfmilïion  des  biens  par  fucceflion 
ou  donation  , auroit  formellement  aboli  l’ufage  ou  la  loi 
qui  auroit  permis  au  foldat  de  difpofer  de  fon  pécule  caf* 


trenfe,  fans  être  aflujetti  aux  règles  de  droit  commun,  rela- 
tives aux  fucceffions  & hérédités,  fi  cet  ufage  ou  cette  loi 
avoient  réellement  exifté,  il  eft  encore  plus  certain  que,  lorf- 
qu’un  militaire  difpofoit  de  fon  pécule  caftrenfe  , il  étoit , 
quant  à la  diftribution  de  ce  pécule,  tenu  aux  lois  de  l’Etat 5 
c’eft-à-dire  que  s’il  avoir  des  enfans  , ou , à défaut  d’enfans  , 
des  afcendans  , ils  avoient  à ce  pécule  caftrenfe  le  même 
droit  qu’au  refte  du  patrimoine. 

D’où  il  fuit  qu’outre  que  l’article  premier,  par  une  faufie 
interprétation  donnée  à la  loi  du  17  nivôfe,  auroit  un  effet 
rétroaétif,  il  feroit  encore  exifter  ou  revivre  un  pécule  caf- 
trenfe , tel  qu’il  n’a  jamais  eu  lieu.  La  queftion  préalable 
fur  l’article  premier  ne  peut  donc  éprouver  de  difficulté. 

Je  pafTe  au  fécond  objet  du  projet  de  la  commiffion  , 
relatif  au  mode  des  difpofitions  dernières  des  militaires. 

Je  conviens  qu  ici  il  faut  s’écarter  des  règles  générales  y 
mais  il  eft  une  puiftanre  raifon  , une  raifon  antérieure  au 
paâe  focial  , & plus  forte  que  lui  , qui  commande  des 
règlemens  particuliers  pour  ces  difpofitions  , lorfque  les 
militaires  fe  trouvent  dans  un  des  cas  prévus  par  l’article  2. 
du  projet  de  votre  commiffion  : cette  raifon , c’eft  la  nécef- 
iîté  j l’impoffibilité  de  faire  autrement.  Ainfi , quoique  les 
difpofitions  de  l’ordonnance  de  1735  y eu (Tent  pourvu  d’une 
manière  fuffifante  pour  attendre  la  réda&ion  définitive  du 
code  civil*  comme  il  peut  être  plus  utile  qu’inconvenant 
d’adopter  depuis  l’article  2 jufqu’à  l’article  11  , le  tout 
inclus , je  vote  pour  cet  effet. 


Mes  frère*  dermes  ne  me  fauront  pas  fans  doute  mauvais 
r*  de  m'être  élevé  contre  un  privilège  qu'on  propofe  de  leur 


riim°Pr  ’ * ^ ce  foit  ^ellemcftt 
tou!  comme  le  LÀ/,  «jai.lu  fur  moi  ; mais  le  légiftateur 

ûns  acception  ni  de  militaire?  ni* dWmWteteBrf“i  del»^; 
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